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Éditorial

Le monde des archives : 
30 ans de métamorphoses 

(années 1990-2020) 

En clôture des célébrations de son trentième anniversaire, le Comité d’histoire du ministère de la 
Culture a souhaité organiser, en partenariat avec le Service interministériel des Archives de France, 
un colloque consacré à la question des archives, celles-ci tenant un rôle central dans ses travaux sur 
l’histoire des politiques culturelles et ce, à plus d’un titre. 

Les archives sont en effet le matériau de travail de toute recherche historique ; elles sont également 
une des productions du Comité, qui a notamment constitué depuis sa création en 1993 un important 
fonds d’archives orales ; elles comptent enfin parmi ses objets d’études, la politique des archives 
figurant parmi les grandes politiques de la culture portées par le ministère. 

Programmé les 4 et 5 décembre 2023 à l’Institut national d’histoire de l’art à Paris (Auditorium 
Jacqueline-Lichtenstein), ce colloque a vocation à s’interroger sur les évolutions et transformations 
qu’a connues le monde des archives durant ces trois décennies, tant en termes de sources (nature, 
collecte et supports des archives) que de pratiques (usages et usagers, pratiques administratives et 
législation) afin d’éclairer les enjeux actuels. 

Ouvert à tous les publics, il associera chercheurs et archivistes, dans une démarche interdisciplinaire 
et interministérielle (services des archives des ministères des Affaires étrangères et des Armées 
notamment), en accordant une attention particulière à la dimension internationale. Il sera structuré 
en trois demi-journées thématiques, alternant communications scientifiques et tables rondes. 

Le présent livret rassemble, outre le programme du colloque, le résumé des différentes communications 
prévues ainsi qu’une brève bio-bibliographie de l’ensemble des intervenants et intervenantes : 
membres du comité scientifique chargé de l’élaboration du programme, auteurs et autrices des 
communications, discutants et discutantes, participants et participantes aux tables rondes.

À toutes ces personnes, nous tenons à adresser nos très vifs remerciements, comme à toutes celles qui 
– au ministère de la Culture ou à l’Institut national d’histoire de l’art – ont rendu possibles ces deux 
journées. Alors qu’à l’évidence le temps des « métamorphoses » va se poursuivre, nous ne doutons 
pas que leurs précieuses réflexions contribueront à nourrir le monde des archives afin de lui permettre 
de relever les défis du futur.

Maryvonne de Saint Pulgent,
présidente du Comité d’histoire du ministère de la culture

Françoise Banat-Berger, 
cheffe du Service interministériel des Archives de France
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Le Comité d’histoire 
du ministère de la Culture

Né de la conviction qu’une administration se doit de réfléchir sur elle-même, sur son 
passé et ses racines, pour comprendre son présent et préparer l’avenir, le Comité d’histoire 
du ministère de la Culture a été créé en 1993 par le ministre Jack Lang, sur l’initiative 
d’Augustin Girard (1926-2009), qui en a été le premier président. 

Il est composé de trente-six membres nommés par le ministre : historiens, chercheurs, 
professionnels et administrateurs du ministère ou des institutions sous tutelle. 

Le Comité d’histoire a pour missions de : 

• rassembler et faire connaître les travaux existant sur l’histoire du ministère chargé de la 
culture et des institutions qui sont placées sous sa tutelle ; 

• susciter des recherches, des études, des travaux bibliographiques et des guides de 
sources, les publier et assurer leur promotion auprès du public ; 

• organiser des séminaires, des colloques et toutes autres manifestations dans ce domaine ; 
fonctionnant à la fois comme interface entre l’Université et l’administration, et comme 
initiateur de chantiers de recherches, il accompagne des enseignants-chercheurs et des 
étudiants dans leurs travaux sur l’histoire des politiques culturelles ; 

• promouvoir la coordination des efforts des institutions et personnes qui effectuent des 
études et des recherches dans ce domaine ; 

• favoriser le rassemblement et la conservation des documents et des matériaux utiles à 
cette histoire ; 

• conseiller le ministre et les responsables du ministère sur toute question ressortissant à 
son histoire. 

Le Comité d’histoire conduit une politique éditoriale originale (plus de quarante 
ouvrages), spécialisée dans l’histoire des politiques culturelles et issue en particulier 
des travaux de recherche qu’il réalise ou dirige ; en complément des archives écrites, il 
constitue également un fonds d’archives orales en recueillant le témoignage de personnes 
qui ont agi dans les domaines dont le ministère de la Culture a la responsabilité ; enfin, il 
anime un « Carnet de recherches » accessible en ligne (https://chmcc.hypotheses.org/). 
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Comité scientifique

Arlette Auduc, historienne, conservatrice en chef honoraire du patrimoine, 
correspondante pour le patrimoine et l’architecture au Comité d’histoire du ministère 
de la Culture ;

Françoise Banat-Berger, cheffe du Service interministériel des Archives de France (SIAF / 
Direction générale des patrimoines et de l’architecture, ministère de la Culture) ; 

Jean-Charles Bédague, sous-directeur du pilotage, de la communication et de la 
valorisation des archives, Service interministériel des Archives de France ;

Marie Cornu, juriste, directrice de recherche au CNRS (Institut des sciences sociales du 
politique) et membre du Comité d’histoire du ministère de la Culture ;

Anaïs Fléchet, maîtresse de conférences en histoire contemporaine (Université Versailles-
Saint-Quentin-en-Yvelines), membre du Centre d’histoire culturelle des sociétés 
contemporaines (CHCSC) et du Comité d’histoire du ministère de la Culture ;

Yann Potin, historien, chargé d’études documentaires aux Archives nationales et maître 
de conférences associé en histoire du droit à l’Université Sorbonne Paris-Nord / Institut 
de droit public, sciences politiques et sociales-IDPS (EA 3968) ;

Maryvonne de Saint Pulgent, présidente de section honoraire au Conseil d’État, 
présidente du Comité d’histoire du ministère de la Culture ;

Jean-François Sirinelli, professeur émérite à Sciences Po Paris, vice-président du Comité 
d’histoire du ministère de la Culture.
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Programme

1re demi-journée
(lundi 4 décembre 2023 – après-midi) 

Accueil à partir de 14h15 

14h30-14h45 – Ouverture 

Jean-François Hebert, directeur général des patrimoines et de l’architecture (ministère de la Culture) 

14h45-17h45 
Les métamorphoses de la production et de la collecte des archives 

Présidence : Jean-François Sirinelli, historien, professeur émérite à Sciences Po Paris, vice-président du 
Comité d’histoire 

14h50-15h10 – Communication 1 
« Mutations de la collecte, nouvelles archives ? » 
Christian Hottin, conservateur en chef du patrimoine, chercheur invité à CY Cergy Paris Université (École 
universitaire de recherche « Humanités, création et patrimoine ») 

15h10-15h30 – Communication 2 
« Quand la collecte change de support : la production nativement numérique » 
Céline Guyon, archiviste, maîtresse de conférences associée à l’École nationale supérieure des sciences de 
l’information et des bibliothèques (ENSSIB, Villeurbanne) 

15h30-16h
Discutante : Annette Wieviorka, historienne, directrice de recherche honoraire au CNRS et vice-présidente 
du Conseil supérieur des archives 

16h-16h15 – Échanges avec la salle 

16h15-17h30 – Table ronde : « Archivage immédiat, histoire au présent » 

Animation : Sarah Gensburger, sociologue, directrice de recherche au CNRS, Centre de sociologie des 
organisations (CSO) – Sciences Po Paris 

� Florence Descamps, historienne, maîtresse de conférences habilitée à diriger des recherches (HDR) en histoire 
contemporaine à l’École pratique des hautes études (EPHE), membre du Comité d’histoire 

� Géraldine Poels, historienne, responsable de la valorisation scientifique à l’Institut national de l’audiovisuel 
(INA) 

� Henry Rousso, historien, directeur de recherche au CNRS, président du groupement d’intérêt public « Mission 
de préfiguration du Musée-mémorial du terrorisme » 

� Martine Sin Blima-Barru, conservatrice du patrimoine, responsable du département de l’administration des 
données aux Archives nationales 

17h30-17h45 – Échanges avec la salle 

1 re dem
i-journée

lundi 4 décem
bre - après-m

idi
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2e demi-journée 
(mardi 5 décembre 2023 – matinée) 

Accueil à partir de 9h15 

9h30-12h45 
Les mutations de l’accès aux archives 

Présidence : Marie Cornu, juriste, directrice de recherche au CNRS (Institut des sciences sociales du 
politique-ISP), membre du Comité d’histoire 

9h35-9h55 – Communication 1 
« Les métamorphoses du droit d’accès aux archives publiques » 
Jacques de La Porte des Vaux, maître de conférences en droit public, Université Paris-Saclay, faculté Jean-
Monnet de Sceaux (Institut d’études de droit public-IEDP) 

9h55-10h15 – Communication 2 
« La question du secret, quelle légitimité ? » 
Nathalie Mallet-Poujol, juriste, directrice de recherche au CNRS (UMR 5815 – Université de Montpellier) 

10h15-10h35 – Communication 3
« L’archiviste face aux mutations de l’accès aux archives » 
Françoise Banat-Berger, cheffe du Service interministériel des Archives de France (ministère de la Culture) 

10h35-11h05
Discutant : Bruno Lasserre, vice-président honoraire du Conseil d’État, président de la Commission d’accès 
aux documents administratifs (CADA) 

11h05-12h30 – Table ronde : « Le cas des archives des conflits contemporains » 

Animation : Emmanuel Laurentin, producteur à Radio France 

� Jean Mendelson, ministre plénipotentiaire honoraire, ancien directeur des Archives diplomatiques (2006-
2010) 

� Pierre Ouzoulias, archéologue, chargé de recherche au CNRS, sénateur (PC) des Hauts-de-Seine

� François Robinet, historien, maître de conférences en histoire contemporaine à l’Université Versailles-Saint-
Quentin-en-Yvelines (Institut d’études culturelles internationales)

� Sylvie Thénault, historienne, directrice de recherche au CNRS (UMR 8058 – Centre d’histoire sociale des 
mondes contemporains-CHS) 

� Marion Veyssière, conseillère « culture, patrimoine et archives » au cabinet de la Secrétaire d’État auprès du 
ministre des Armées, chargée des Anciens combattants et de la Mémoire 

12h30-12h45 – Échanges avec la salle 

– Pause déjeuner –
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3e demi-journée 
(mardi 5 décembre – après-midi) 

Accueil à partir de 14h15 

14h30-17h15 
Patrimonialisation des archives et questions internationales 

Présidence : Maryvonne de Saint Pulgent, présidente de section (honoraire) au Conseil d’État, présidente 
du Comité d’histoire 

14h35-14h55 – Communication 1 
« Les archives dans le champ patrimonial : un objet et une temporalité propres » 
Yann Potin, historien, chargé d’études documentaires aux Archives nationales 

14h55-15h15 – Communication 2
« Les archives au temps du marché ou les équivoques du patrimonial » 
Ronan Bretel, juriste en droit de l’art, chercheur post-doctoral à CY Cergy Paris Université 

15h15-15h45 
Discutant : Frédéric Castaing, paléographe, galeriste, président de la Compagnie nationale des experts (sous 
réserve) 

15h45-17h – Table ronde : « Les archives, un patrimoine sans frontières ? » 

Animation : Anaïs Fléchet, maîtresse de conférences en histoire contemporaine (Université Versailles-Saint-
Quentin-en-Yvelines), membre du Centre d’histoire culturelle des sociétés contemporaines (CHCSC) et du 
Comité d’histoire 

� Pierre Bodeau-Livinec, professeur de droit public, directeur du Centre de droit international de Nanterre 
(Université Paris-Nanterre) 

� Sophie Cœuré, professeure d’histoire contemporaine à l’Université Paris-Cité, laboratoire ICT (Identités, 
Cultures, Territoires) – Les Europes 

� Agnès Magnien, conservatrice générale du patrimoine, inspectrice générale des affaires culturelles, présidente 
du Comité français du programme « Mémoire du monde » (UNESCO) 

� Édouard Vasseur, archiviste-paléographe, professeur à l’École nationale des chartes, ancien secrétaire général 
(2005-2017) de l’association Archivistes sans frontières (section France)

17h-17h15 – Échanges avec la salle 

17h15-17h45 – Clôture

Pierre Chastang, professeur d’histoire médiévale, Université Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines, Université 
Paris-Saclay, Institut des sciences sociales du politique (CNRS, École normale supérieure Paris-Saclay, 
Université Paris-Nanterre) 

3
e dem

i-journée
m

ardi 5 décem
bre - après-m
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Bio-bibliographies des intervenants

Ü Françoise Banat-Berger
Françoise Banat-Berger, conservatrice générale du patrimoine, est actuellement cheffe du Service interministériel 
des Archives de France. Elle a occupé auparavant différents postes : aux Archives de Paris entre 1987 et 1995, 
au ministère de la Justice entre 1995 et 2004, à la Direction des Archives de France entre 2004 et 2014, où elle 
s’est occupée de normalisation, d’archivage numérique et ensuite, plus largement, des politiques de collecte 
et de traitement des archives. Elle a ensuite pris la tête de la Direction des Archives nationales entre 2014 et 
2019. À ce poste, elle a dû notamment gérer la fermeture du site de Fontainebleau et la conduite des premières 
opérations de déménagement vers le site de Pierrefitte-sur-Seine, mais également l’ouverture de la plate-forme 
d’archivage numérique des Archives nationales et, plus largement, la poursuite de la transformation numérique 
de l’institution, tout en portant le pilotage du second projet scientifique, culturel et éducatif des Archives 
nationales. À la tête des Archives de France, dans le cadre d’un nouveau cadre stratégique de modernisation 
des archives qu’elle a piloté, elle porte les principaux enjeux des archives, concernant l’accès et la diffusion 
numérique, les politiques des publics, les politiques de collecte et l’archivage numérique. 

Titre de la communication : « L’archiviste face aux mutations de l’accès aux archives »

Ü Pierre Bodeau-Livinec
Professeur de droit public – Université Paris-Nanterre, directeur du Centre de droit international de Nanterre 
(CEDIN) – Université Paris-Nanterre, Director of Studies, International Law Association. Agrégé des 
Universités (2010) et professeur de droit public à l’Université Paris-Nanterre, Pierre Bodeau-Livinec enseigne 
le droit international public, le droit des organisations internationales ainsi que le droit européen. Il co-dirige 
l’École d’été de droit international de Nanterre, qu’il a fondée en 2018. De 2010 à 2016, il a exercé ses fonctions 
de professeur à l’Université Paris 8-Vincennes-Saint-Denis. Il est docteur en droit public de l’Université Paris-
Nanterre. Après avoir travaillé à la Direction des affaires juridiques du ministère français des Affaires étrangères 
(2003-2006), Pierre Bodeau-Livinec a exercé, de novembre 2006 à août 2010, les fonctions de juriste au sein de 
la Division de la codification du Bureau des affaires juridiques des Nations-Unies à New York. Auparavant, il 
avait également assisté, comme Research Fellow à l’Université de Cambridge (1998-2000), le professeur James 
Crawford dans ses fonctions de rapporteur spécial de la Commission du droit international des Nations-
Unies sur la responsabilité des États. Ses domaines de recherche principaux concernent la théorie des sujets 
du droit international, le droit des organisations internationales, la théorie de la gouvernance, le droit de la 
responsabilité internationale ainsi que le droit international administratif.

Ü Ronan Bretel
Ronan Bretel est docteur en droit de l’École normale supérieure de Paris-Saclay (Université Paris-Saclay), où il a 
soutenu une thèse sur « L’appréhension juridique du marché de l’art : entre jeu de marché et enjeux patrimoniaux 
» sous la direction de Marie Cornu (directrice de recherche CNRS). Il est aujourd’hui chercheur post-doctoral 
et enseignant à l’Université CY Cergy Paris Université  et chercheur associé de l’équipe « Droit de la culture » de 
l’Institut des sciences sociales du politique (UMR CNRS 7220 – ENS Paris-Saclay / Nanterre Université).

Titre de la communication : « Les archives au temps du marché ou les équivoques du patrimonial »

Ü Frédéric Castaing
Professeur d’histoire au lycée Henri-IV, puis libraire, Frédéric Castaing, qui est également romancier, a tenu 
à Paris, de 1980 à 2022, une galerie spécialisée dans les autographes et manuscrits. Expert en documents 
historiques, en particulier en matière de signatures autographes et de manuscrits du 18e siècle, il a présidé de 
2004 à 2009 le Syndicat national de la librairie ancienne et moderne (SLAM), dont il est président d’honneur 
depuis décembre 2012. Membre de la Commission consultative des trésors nationaux, il préside depuis 2015 
la Compagnie nationale des experts (CNE). Il a notamment publié Signatures : isographie des hommes et des 
femmes qui ont fait notre histoire, Mignaloux-Beauvoir, Atout éditions, 1998.
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Ü Pierre Chastang
Pierre Chastang est professeur d’histoire médiévale à l’Université Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines 
(Université Paris-Saclay) et vice-président de la Fondation des sciences du patrimoine. Il est membre du 
laboratoire « Institut des sciences sociales du patrimoine » (UMR 7220). Il enseigne depuis plus de quinze ans 
dans le master « Gestion des archives et de l’archivage » de son université. Médiéviste, ses travaux sont consacrés 
à l’histoire de la culture de l’écrit ainsi qu’à celle des pratiques archivistiques. Il a mené de nombreux travaux 
de recherche trans-périodes et interdisciplinaires sur cette thématique. En 2023, il a co-dirigé aux Éditions de 
la Sorbonne Le Pouvoir des listes au Moyen Âge : Espace et temps, troisième volet présentant les résultats d’un 
programme de l’Agence nationale de la recherche (ANR) qu’il a dirigé. Il a également contribué, avec Pauline 
Lemaigre-Gaffier, au volume Les Archives en bibliothèque (XVIe-XXIe siècles), dirigé par Emmanuelle Chapron 
et Fabienne Henryot (Lyon, ENS Éditions, 2023).

Ü Sophie Cœuré
Sophie Cœuré est professeure des Universités en histoire contemporaine à l’Université Paris-Cité. S’appuyant 
sur des archives tant russes que françaises, elle travaille depuis plus de trente ans sur les engagements et les 
mythologies communistes, les voyages en URSS, la diplomatie culturelle soviétique, les dissidences à l’Est. Elle 
a contribué au renouveau des recherches sur l’histoire politique des archives et des spoliations patrimoniales 
avec La Mémoire spoliée. Les archives des Français, butin de guerre nazi puis soviétique, de 1940 à nos jours 
[Paris, Payot, 2013 ; 1re éd. 2007]. 

Dernières publications sur les archives :
� Les Archives, Paris, La Découverte, 2019 [avec Vincent Duclert ; coll. « Repères »]. 
� Les « Fonds de Moscou ». Regards sur les archives rapatriées de Russie et les saisies de la Seconde Guerre mondiale.- 
Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2019 [dir. Bertrand Fonck, Hélène Servant et Sophie Cœuré].
� « Le siècle soviétique des archives », in : Annales. Histoire, Sciences sociales, n° 74-3/4, 2019, p. 657-686. 
� « L’ouverture des archives des régimes communistes trente ans après. Les voies divergentes de la Roumanie et de la 
Russie », in : Revue d’histoire moderne & contemporaine, n° 69-1, 2022/1, p. 71-87 [avec Florin Turcanu].

Ü Marie Cornu 
Spécialisée dans le droit du patrimoine culturel, Marie Cornu est directrice de recherche au CNRS et affectée à 
l’ISP (Institut des sciences sociales du politique, UMR 7220, École normale supérieure Paris-Saclay, Université 
Paris-Nanterre). Ses thématiques portent en grande partie sur le droit de la culture, le droit du patrimoine et 
sur les rapports entre langue et droit ainsi que, plus généralement, sur l’évolution des figures de la propriété. 
Elle a obtenu en 2019 la médaille d’argent du CNRS pour la qualité de ses recherches et de ses travaux. 
Vice-présidente du Comité d’histoire du ministère de la Culture, Marie Cornu fait également partie de la 
Commission nationale française pour l’UNESCO et du Conseil supérieur des archives.

Bibliographie sélective : 
� Le Droit culturel des biens, l’intérêt culturel juridiquement protégé.- Bruxelles, Bruylant, 1996.
� 1913. Genèse d’une loi sur les monuments historiques.- Paris, La Documentation française / Comité d’histoire du 
ministère de la Culture, 2013 [dir. Jean-Pierre Bady, Marie Cornu, Jérôme Fromageau, Jean-Michel Leniaud et Vincent 
Négri].
� De 1913 au Code du patrimoine, une loi en évolution.- Paris, La Documentation française / Comité d’histoire du 
ministère de la Culture, 2018 [dir. Jean-Pierre Bady, Marie Cornu, Jérôme Fromageau, Jean-Michel Leniaud et Vincent 
Négri].
� 1979. Genèse d’une loi sur les archives.- Paris, La Documentation française / Comité d’histoire du ministère de la 
Culture, 2019 [dir. Marie Cornu, Christine Nougaret, Yann Potin, Bruno Ricard, Noé Wagener].
� 2002. Genèse d’une loi sur les musées.- Paris, La Documentation française / Comité d’histoire du ministère de la Culture, 
2022 [dir. Marie Cornu, Jérôme Fromageau et Dominique Poulot].

� Entretemps, le bien culturel et le droit.- Paris, Dalloz, 2023 [coll. « Les sens du droit »].

Bio-bibliograph
ies 

des intervenants
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Ü Florence Descamps
Florence Descamps est maîtresse de conférences habilitée à diriger des recherches (HDR) en histoire à l’École 
pratique des hautes études (EPHE). Ancienne élève de l’École normale supérieure Sèvres-Ulm et agrégée 
d’histoire, elle est membre de nombreux comités d’histoire ministériels, du Comité des travaux historiques 
et scientifiques et a été vice-présidente du Comité d’histoire du ministère de la Culture. Depuis plusieurs 
années, elle anime à l’EPHE un séminaire sur l’histoire orale et les archives orales, et a d’autre part conduit 
ou accompagné nombre de projets de recueil de témoignages oraux dans les administrations publiques. Elle 
a notamment publié L’Historien, l’archiviste et le magnétophone. De la constitution de la source orale à son 
exploitation (Paris, Éditions du CHEFF, 2005 ; 1re éd. 2001, consultable en ligne sur openedition.org : https://
books.openedition.org/igpde/104), ainsi que Archiver la mémoire, Paris, Éditions de l’EHESS, 2019. Par 
ailleurs, elle travaille sur la réforme de l’État et, plus particulièrement, sur l’histoire du ministère des Finances 
aux 19e et 20e siècles. Florence Descamps est membre du Comité d’histoire du ministère de la Culture.

Ü Anaïs Fléchet
Agrégée et docteure en histoire, Anaïs Fléchet, maîtresse de conférences à l’Université Versailles-Saint-Quentin-
en-Yvelines, a été, dans cette même université, directrice adjointe du Centre d’histoire culturelle des sociétés 
contemporaines (2014-2022) et directrice du département d’histoire (2020-2022). Co-responsable du programme 
international « Musique et imaginaires politiques dans les années 1930 », lauréate du programme CNRS 
« Accueil en résidence des chercheurs dans les musées », elle est chercheuse déléguée au Musée de la musique – 
Philharmonie de Paris (2023-2024). Ses travaux portent sur l’histoire sociale et culturelle de la musique au 
20e siècle, les relations culturelles entre la France et l’Amérique latine et la circulation des pratiques artistiques dans 
l’espace atlantique. Depuis 2016, elle co-dirige le programme de recherche Transatlantic Cultures soutenu par 
l’Agence nationale de la recherche (ANR), la Fundação de Amparo à Pesquisa do Estado de São Paulo (FAPESP), 
le fonds France Berkeley et le CNRS. Elle est également directrice éditoriale de la Revue d’histoire moderne & 
contemporaine. Depuis 2018, Anaïs Fléchet est membre du Comité d’histoire du ministère de la Culture.

Ü Sarah Gensburger
Sarah Gensburger est directrice de recherche CNRS à l’Institut d’études politiques de Paris. Ses travaux de 
sociologie portent sur les politiques publiques de mémoire, leur genèse et leurs effets sociaux. Sur ce thème, 
elle a publié une dizaine d’ouvrages dont, en 2023, À quoi servent les politiques de mémoire ? (CNRS éditions) 
et Dé-commémoration. Quand le monde déboulonne les statues et renomme les noms de rue (Fayard ; traduit de 
l’anglais ; dir. Sarah Gensburger et Jenny Wüstenberg). Elle est également historienne de la Shoah à Paris. Dans ce 
cadre, elle mobilise des archives rarement mobilisées comme les images, au cœur de Images d’un pillage. Album 
de la spoliation des juifs à Paris (Textuel, 2010), ou les archives de la politique urbaine, au centre des nouvelles 
recherches conduites avec Isabelle Backouche et Éric Le Bourhis, restituées dans le numéro spécial d’Histoire 
urbaine consacré au thème « Persécution des juifs et espace urbain » (n° 62, 2022/1). Depuis quelques années, 
elle s’intéresse plus spécifiquement aux processus de mise en archives et aux enjeux d’immédiateté, comme 
l’illustrent Mémoire vive. Chronique d’un quartier. Bataclan, 2015-2016 (Anamosa, 2017), Les Mémoriaux 
du 13-Novembre (Éditions de l’EHESS, 2020 ; dir. Sarah Gensburger et Gérôme Truc) ou encore, en 2023, 
The Covid-19 Pandemic and Memory: Remembrance, Commemoration and Archiving in Crisis (Londres, 
Palgrave, dir. Sarah Gensburger et Orli Fridman). Dans cette perspective, elle coordonne actuellement une 
étude des pratiques sociales et professionnelles qui donnent corps à la grande collecte des archives du sport, en 
partenariat avec le Service interministériel des Archives de France.

Ü Céline Guyon
Céline Guyon est archiviste et, depuis 2017, maîtresse de conférences associée à l’École nationale supérieure des 
sciences de l’information et des bibliothèques (ENSSIB). Elle y co-dirige depuis 2018 le master 2 « Archives 
numériques » (mention SIB) et mène une activité de recherche sur les liens entre innovations technologiques, 
théorie et pratique archivistique. Elle a exercé une vingtaine d’années au sein de services publics d’archives sur 
des postes de directrice adjointe en charge de la collecte des archives contemporaines et de l’administration du 
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système d’information archivistique. En 2016, elle rejoint le cabinet de conseils Olkoa (Saint-Martin-d’Hères, 
Isère), transformé depuis en SCOP, et accompagne les organisations des secteurs publics et privés dans leurs 
projets d’archivage électronique. Elle a été entre 2019 et 2021 présidente de l’Association des archivistes français. 

Titre de la communication : « Quand la collecte change de support : la production nativement numérique »

Ü Jean-François Hebert 
Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris (1976), licencié en droit public (1977) et ancien élève de 
l’École nationale d’administration (promotion « Droits de l’homme », 1981), Jean-François Hebert est un 
haut fonctionnaire français. Magistrat à la Cour des comptes, il a été nommé auditeur en 1981, conseiller 
référendaire en 1985 et conseiller-maître en 1999. En septembre 2009, après avoir présidé la Cité des 
sciences et de l’industrie (2002-2007) et dirigé le cabinet de Christine Albanel, ministre de la Culture et de la 
Communication, il devient le premier président de l’établissement public du château de Fontainebleau, créé 
en mars de la même année. Depuis le 8 mars 2021, il est directeur général des patrimoines et de l’architecture 
au ministère de la Culture.

Ü Christian Hottin
Diplômé de l’École pratique des hautes études (DEA mention « Histoire / Histoire de l’art », 1995) et de 
l’Institut national du patrimoine (spécialité « Archives », 2001), Christian Hottin est archiviste-paléographe 
et docteur de l’Université Paris Sciences & Lettres. Actuellement chercheur au sein de l’École universitaire 
de recherche « Humanités, création et patrimoine » et de l’UMR « Héritages », il a auparavant travaillé 
aux Archives nationales, à la Direction de l’architecture et du patrimoine puis à la Direction générale des 
patrimoines, où il a notamment été chargé de l’ethnologie de la France et du patrimoine culturel immatériel. 
Ses travaux ont principalement porté sur l’architecture et la décoration des institutions publiques aux 19e et 20e 
siècles, la pratique des archives, l’ethnologie de la France et le patrimoine culturel immatériel.

Titre de la communication : « Mutations de la collecte, nouvelles archives ? »

Ü Jacques de La Porte des Vaux
Jacques de La Porte des Vaux est maître de conférences en droit public à la faculté de droit Jean-Monnet de 
Sceaux (Institut d’études de droit public-IEDP – Université Paris-Saclay) depuis le mois de septembre 2023. 
En décembre 2022, il a soutenu une thèse ayant pour sujet La Valorisation des biens publics mobiliers. Par 
ailleurs, il a écrit un article portant sur la loi pour la conservation et la restauration de la cathédrale Notre-
Dame de Paris et instituant une souscription nationale à cet effet. L’étude de l’élaboration de cette loi a permis 
de mettre en évidence qu’un consensus existait, entre les différents acteurs de la procédure législative, sur la 
valeur de l’objet à protéger par une loi mais aussi que des divergences axiologiques majeures demeuraient sur le 
contenu de la loi à adopter.

Titre de la communication : « Les métamorphoses du droit d’accès aux archives publiques »

Ü Bruno Lasserre
Bruno Lasserre est né le 4 janvier 1954 à Talence (Gironde). Ancien élève de l’École nationale d’administration, 
promotion « Pierre-Mendès-France » (1978), il rejoint le Conseil d’État à l’issue de sa scolarité puis le ministère 
des Postes et Télécommunications. Il siège au collège du Conseil de la concurrence de 1998 à 2004, avant d’en 
devenir le président, fonction qu’il occupera durant près de douze ans, à la tête successivement du Conseil puis 
de l’Autorité de la concurrence. En octobre 2016, Bruno Lasserre revient au Conseil d’État comme président 
de la section de l’intérieur. Bruno Lasserre a été nommé vice-président du Conseil d’État le 16 mai 2018. 
Vice-président honoraire du Conseil d’État depuis le 4 janvier 2022, Bruno Lasserre est nommé la même 
année président de la Commission des participations et des transferts, président de la Commission d’accès aux 
documents administratifs (CADA) et membre du collège de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés (CNIL).
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Ü Emmanuel Laurentin
Après des études d’histoire médiévale à l’Université de Poitiers et de journalisme à l’École supérieure de 
journalisme de Lille, Emmanuel Laurentin débute sa carrière à Radio France. Il travaille un temps sur France 
Inter, avant de rejoindre l’équipe de Culture Matin, sur France Culture. Créateur sur la même chaîne, en 1999, 
de l’émission La Fabrique de l’histoire, qu’il a animée jusqu’en 2019, il est aujourd’hui producteur et animateur 
– toujours sur France Culture – de l’émission Le Temps du débat. Membre du comité de rédaction de la revue 
L’Histoire et du conseil de rédaction de la revue Esprit, il a notamment dirigé À quoi sert l’histoire aujourd’hui ? 
(Paris, Bayard / France Culture, 2010) et Que doivent-ils à l’histoire ? (Paris, Bayard, 2012).

Ü Agnès Magnien
Agnès Magnien est inspectrice générale des affaires culturelles depuis septembre 2021 et préside depuis avril 
2021 le Comité français « Mémoire du monde ». Ancienne élève de l’École nationale des chartes, archiviste-
paléographe, elle a débuté comme conservatrice du patrimoine à la section des missions des Archives nationales 
(1990-1994) avant de devenir directrice des Archives départementales de la Seine-Saint-Denis (1994-1999). 
Détachée en tant que directrice générale adjointe du Département de la Seine-Saint-Denis en charge des 
collèges, des crèches, de la culture, du sport, de la jeunesse, du patrimoine et des archives (2000-2008), elle a 
ensuite retrouvé le ministère de la Culture. Conservatrice générale du patrimoine, elle a pris de 2011 à 2014 
la direction des Archives nationales, a organisé le déménagement à Pierrefitte-sur-Seine, assuré le programme 
VITAM d’archivage électronique et la rédaction du Projet scientifique, culturel et éducatif, avant de rejoindre 
l’Institut national de l’audiovisuel (INA) en qualité de directrice déléguée aux collections (2014-2021). Agnès 
Magnien est membre du Comité d’histoire du ministère de la Culture.

Ü Nathalie Mallet-Poujol
Docteure en droit, Nathalie Mallet-Poujol, après avoir exercé la profession d’avocate, est aujourd’hui directrice de 
recherche au CNRS (CEPEL – UMR 5112). Ses travaux portent principalement sur le droit de la communication 
(droit de la presse, protection des données personnelles, droit d’auteur, droit des archives). Elle étudie notamment 
les mutations juridiques suscitées par l’internet dans ces disciplines du droit, comme la question du « droit à 
l’oubli numérique », qui mobilise tant la législation « Informatique et Libertés » que la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ou la loi du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique. Elle travaille 
également sur les relations que l’écriture de l’histoire entretient avec le droit et a notamment publié Les Franchises 
de l’histoire. Essai sur la liberté d’expression en matière historique, Paris, Éditions mare&martin, 2020.

Titre de la communication : « Le secret des archives : quelle légitimité ? »

Ü Jean Mendelson
Ministre plénipotentiaire honoraire, Jean Mendelson a enseigné l’histoire à l’École alsacienne avant de 
rejoindre en 1981 le ministère des Relations extérieures, à sa sortie de l’École nationale d’administration. Il 
a par la suite travaillé à la Mission du bicentenaire de la Révolution française et a exercé au Chili (premier 
secrétaire), aux États-Unis (directeur du service de presse et d’information), en Argentine (premier conseiller) 
et en Espagne (ministre-conseiller chargé de la culture et de l’éducation), ainsi qu’en administration centrale, 
où il a notamment été directeur des archives (2006-2010). Il a ensuite été ambassadeur de France à Cuba, puis 
ambassadeur itinérant pour l’Amérique latine et la Caraïbe, dans le cadre de la présidence française de la COP 
21 (Conférence des Nations-Unies sur le réchauffement climatique). Depuis 2016, il est membre du Conseil 
de l’ordre national du Mérite.

Ü Pierre Ouzoulias
Pierre Ouzoulias est un archéologue et historien, spécialiste de l’histoire économique et sociale des Gaules 
romaines, des sociétés rurales gallo-romaines et des systèmes agricoles de l’Antiquité. Il commence sa carrière 
professionnelle comme conservateur du patrimoine au ministère de la Culture entre 1989 et 2007. Il est affecté 
dans les DRAC de Champagne-Ardenne et d’Île-de-France, puis à la Direction du patrimoine, en administration 
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centrale. Il est ensuite chargé de mission pour la recherche et la coopération scientifique à l’Institut national de 
recherches archéologiques préventives-INRAP (2007-2008). Il obtient son doctorat à l’Université de Franche-
Comté en 2006 en soutenant, sous la direction de François Favory, une thèse consacrée à « L’économie agraire 
de la Gaule ». En 2009, il est recruté par le CNRS comme chargé de recherche et affecté à l’UMR ArScAn de la 
Maison archéologie et ethnologie René-Ginouvès de Nanterre. Il a enseigné à l’Université de Paris-Nanterre et à 
l’École pratique des hautes études (ÉPHÉ). Il est conseiller départemental des Hauts-de-Seine depuis avril 2015 
et sénateur du même département depuis septembre 2017. Il est vice-président de la commission de la culture 
du Sénat et membre de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques. Il a été co-
rapporteur d’une mission d’information sur la conservation du patrimoine religieux.

Ü Géraldine Poels
Historienne spécialiste de l’histoire de la télévision, Géraldine Poels est responsable de la valorisation scientifique 
des collections de l’Institut national de l’audiovisuel (INA).

Ü Yann Potin
est historien et archiviste. Il est chargé d’études documentaires aux Archives nationales (Département « Éducation, 
culture et affaires sociales ») et maître de conférences associé en histoire du droit à l’Université Sorbonne Paris-
Nord / Institut de droit public, sciences politiques et sociales-IDPS (EA 3968). Il a coordonné l’Histoire mondiale 
de la France (Le Seuil, 2017) avec Patrick Boucheron et dirigé avec Jean-François Sirinelli, Générations historiennes 
(XIXe-XXIe siècles) (CNRS éditions, 2019). Il a publié récemment Trésor, écrits, pouvoirs : archives et bibliothèques 
d’État en France à la fin du Moyen Âge (CNRS éditions, 2020). Ses recherches concernent les rapports entre 
l’histoire et le mythe, la construction des sources et des savoirs historiographiques, l’histoire des sciences sociales, 
de l’archéologie et du patrimoine.

Titre de la communication : « Les passés du futur : les archives face aux entre-temps du patrimoine » 

Bibliographie sélective :
− Les Conflits d’archives. France, Espagne, Méditerranée (XIVe-XXIe siècles), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2022 
(dir., avec Stéphane Péquignot). 
− « La vie sociale des dossiers », dossier de la revue Genèses. Sciences sociales, histoire, coordonné avec Yaël Kreplak, n° 126, 
mars 2022, p. 5-79.
− « Archives », dans Les Choses. Une histoire de la nature morte, catalogue de l’exposition du musée du Louvre, Paris, 
Gallimard, 2022, p. 286-287 [dir. Laurence Bertrand-Dorléac et Dimitri Salmon].
− « Archives », in : En quête de sources, Paris, École nationale des chartes, 2021, p. 43-47 [dir. Frédéric Duval].
− « L’archivistique est-elle une science expérimentale ? », in : Archives, 2020, vol. 49, p. 103-121 (avec Clothilde Roullier).
− « Des archives hors-la-loi ? Remarques sur le régime administratif des archives publiques en France (1790-1936) », in : 
1979. Genèse d’une loi sur les archives, Paris, La Documentation française / Comité d’histoire du ministère de la Culture, 
2019, p. 27-54 [dir. Marie Cornu, Christine Nougaret, Yann Potin, Bruno Ricard et Noé Wagener].
− « Sur la place des archives aujourd’hui », in : Le Débat, 2017/2, n° 194, p. 153-164.
− « Les archives et la matérialité différée du pouvoir. Titres, écrins ou substituts de la souveraineté ? », in : Pouvoirs, revue 
française d’études constitutionnelles et politiques, n° 153, 2015, p. 5-21. 

Ü François Robinet
François Robinet est maître de conférences en histoire contemporaine et chercheur au Centre d’histoire 
culturelle des sociétés contemporaines (Université Paris-Saclay / Université Versailles-Saint-Quentin-en-
Yvelines). Ses recherches sont consacrées à l’étude du génocide des Tutsis du Rwanda et aux débats publics qui 
concernent les relations franco-africaines sous la Cinquième République. Il est l’auteur de Silences et récits. Les 
médias français à l’épreuve des conflits africains (INA éditions, 2016) et a co-dirigé Penser l’histoire des médias 
(CNRS éditions, 2019 ; avec Claire Blandin, Emmanuelle Fantin et Valérie Schafer) et Rwanda 1994-2014. 
Histoire, mémoires, récits (Dijon, Presses du Réel, 2017 ; avec Catherine Coquio et alii).
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Ü Henry Rousso
Directeur de recherche émérite au CNRS, Henry Rousso a consacré une partie de son œuvre à l’histoire de 
l’Occupation et à l’histoire de la mémoire contemporaine. Parmi ses principaux ouvrages : Le Syndrome de 
Vichy (Paris, Seuil, 1987), Vichy, un passé qui ne passe pas (avec Éric Conan, Paris, Fayard, 1994), Le Régime de 
Vichy (Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 2007 et 2016), La Dernière Catastrophe. 
L’histoire, le présent, le contemporain (Paris, Gallimard, 2012), Face au passé. Essais sur la mémoire contemporaine 
(Paris, Éditions Belin, 2016). Il a également co-dirigé, avec Joël Cornette et Jean-Louis Biget, L’Histoire de 
France aux Éditions Belin (14 vol., 2009-2011). Il préside depuis février 2019 la mission de préfiguration du 
Musée-mémorial du terrorisme qui doit ouvrir ses portes en 2027.

Ü Maryvonne de Saint Pulgent
Maryvonne de Saint Pulgent est présidente de section honoraire au Conseil d’État. Elle préside le Comité 
d’histoire du ministère de la Culture, la Fondation des Treilles et l’Institut d’enseignement supérieur de 
musique – Europe et Méditerranée d’Aix-en-Provence. Elle est également membre du Conseil d’administration 
de la Fondation Singer-Polignac, membre correspondant de l’Académie des Beaux-Arts dans la section de 
composition musicale et membre d’honneur de l’Académie d’Aix-en-Provence. Essayiste et musicienne, elle 
a notamment publié Le Syndrome de l’Opéra (Paris, Robert Laffont, 1991), Le Gouvernement de la culture 
(Paris, Gallimard, 1999), Culture et communication, les missions d’un grand ministère (Paris, Gallimard, 2009, 
coll. « Découvertes »), L’Opéra-Comique : le Gavroche de la musique (Paris, Gallimard, 2010, coll. « Découvertes »),
Jack Lang, batailles pour la culture : dix ans de politiques culturelles (Paris, La Documentation française / Comité 
d’histoire du ministère de la Culture, 2013), L’Énergie et la Passion. Jacques Toubon dialogue avec Maryvonne 
de Saint Pulgent, (Sainte-Colombe-sur-Gand, La rumeur libre, 2022). Dernier ouvrage paru : La Gloire de 
Notre-Dame : la foi et le pouvoir (Paris, Gallimard, 2023, coll. « Bibliothèque des histoires »).

Ü Martine Sin Blima-Barru 
Conservatrice du patrimoine, docteure en histoire, Martine Sin Blima-Barru est responsable du département 
de l’administration des données des Archives nationales. À ce titre, elle situe son action au cœur de la stratégie 
de pérennisation des données et métadonnées numériques et interroge la place du numérique et son influence 
dans la production des archives nativement numériques par les administrations publiques de l’État et les 
acteurs privés. Au titre de la valorisation des archives numériques, elle a assuré le commissariat scientifique 
d’expositions (Maureen Ragoucy, 2018 ; Les Procès filmés, un enjeu social, 2020 ; Juzgar y filmar los juicios de 
Lesa humanidad, Chili, 2023). Elle pilote des enseignements sur l’archivage numérique, préside l’Association 
française des archives audiovisuelles et sonores, et siège au sein du Comité d’aide aux projets audiovisuels de la 
Direction des patrimoines, des mémoires et des archives (DPMA – ministère des Armées) ainsi que de la Cellule 
nationale de veille sur les formats (Association Aristote-Pin). Elle est impliquée dans plusieurs programmes de 
recherche et a rédigé de nombreux articles sur les archives audiovisuelles de la justice.

Ü Jean-François Sirinelli
Professeur émérite des Universités à l’Institut d’études politiques de Paris, ancien directeur du Centre d’histoire 
de Sciences Po (2000-2013), Jean-François Sirinelli, historien, est un spécialiste de l’histoire politique et 
culturelle de la France au 20e siècle. Il a publié de très nombreux ouvrages, parmi lesquels : Les Intellectuels en 
France de l’affaire Dreyfus à nos jours, Paris, Perrin, 2004 [avec Pascal Ory ; coll. « Tempus » ; 1re éd. 1986] ; 
Histoire des droites en France, Paris, Gallimard, 3 vol., 2006 [coll. « Tel » ; 1re éd., coll. « NRF Essais », 1992] ; 
Dictionnaire d’histoire culturelle de la France contemporaine, Paris, Presses universitaires de France, 2010 [avec 
Christian Delporte et Jean-Yves Mollier, coll. « Quadrige dicos poche »] ; Désenclaver l’Histoire. Nouveaux 
regards sur le XXe siècle français, Paris, CNRS éditions, 2013... Dernier ouvrage paru : Le temps qui passe, la 
France qui change. Échos du monde d’avant, Paris, Odile Jacob, 2023. Jean-François Sirinelli est vice-président 
du Comité d’histoire du ministère de la Culture.
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Ü Sylvie Thénault
Sylvie Thénault est spécialiste de la colonisation et de la guerre d’indépendance algérienne. Les violences 
coloniales sont au cœur de ses travaux et notamment de son dernier livre : Les Ratonnades d’Alger, 1956. Une 
histoire de racisme colonial (Paris, Seuil, 2022). Elle a également co-dirigé des ouvrages voués à la diffusion de 
la recherche, dont le dernier avec Tramor Quémeneur et Ouanassa Siari-Tengour : Dictionnaire de la guerre 
d’Algérie (Paris, Bouquins, 2023). Les sollicitations de son expertise dans des contextes divers l’ont conduite à 
s’intéresser aux questions de mémoire, de reconnaissance et d’accès aux archives. Elle est membre du Conseil 
supérieur des archives (CSA).

Ü Édouard Vasseur
Archiviste-paléographe, ancien élève de l’École nationale des chartes (promotion 2001), docteur en histoire 
moderne et contemporaine (2005), conservateur en chef du patrimoine (spécialité archives), Édouard Vasseur 
a été successivement chef du Service de la gestion des fonds au Centre des archives contemporaines des Archives 
nationales (2002-2006), chef de la Mission des archives du ministère de la Culture (2006-2012), adjoint à la 
cheffe de projet « Archivage et maîtrise du cycle de vie de l’information » au ministère de la Défense (2012-2015) 
et responsable fonctionnel, au ministère des Armées (2015-2019), du programme interministériel d’archivage 
électronique VITAM. Depuis 2019, il est professeur d’archivistique, diplomatique et histoire des institutions 
de l’époque contemporaine à l’École nationale des chartes. Chevalier de l’ordre national des Arts et des Lettres 
(2012), Édouard Vasseur est également un des vice-présidents de l’Association des archivistes français.

Ü Marion Veyssière
Diplômée de l’École nationale des chartes et de l’Institut national du patrimoine, Marion Veyssière est 
conservatrice générale du patrimoine. Elle a successivement exercé ses fonctions au ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères, puis au ministère de la Culture, aux Archives nationales, comme responsable scientifique 
de fonds relatifs à la Seconde Guerre mondiale à la section du 20e siècle, puis chargée de mission auprès de deux 
directrices des Archives nationales et, enfin, comme responsable du département de la Justice et de l’Intérieur 
de 2012 à 2021. Conseillère auprès de Geneviève Darrieussecq, ministre déléguée à la Mémoire et aux Anciens 
Combattants, elle est, depuis 2022, conseillère pour la culture, le patrimoine et les archives auprès de Patricia 
Miralles, secrétaire d’État auprès du ministre des Armées, chargée des Anciens Combattants et de la Mémoire.

Ü Annette Wieviorka
Agrégée et docteure en histoire, Annette Wieviorka est une historienne française, spécialiste de la mémoire de 
la Shoah et de l’histoire des juifs au 20e siècle depuis la publication en 1992 de sa thèse, Déportation et génocide : 
entre la mémoire et l’oubli, soutenue en 1991 à l’Université Paris-Nanterre. En 2000, la Fondation du judaïsme 
français lui a attribué le prix « Mémoire de la Shoah » pour l’ensemble de son œuvre. Annette Wieviorka, qui 
a été présidente de l’association « Une cité pour les Archives nationales » est, depuis 2019, vice-présidente 
du Conseil supérieur des archives (CSA) et également, depuis 2023, vice-présidente de la Fondation pour la 
mémoire de la Shoah. Elle a obtenu en 2022 le prix Femina essai pour son ouvrage Tombeaux. Autobiographie 
de ma famille (Paris, Seuil, 2022).

Bibliographie sélective :
� Les Livres du souvenir. Mémoriaux juifs de Pologne.- Paris, Gallimard / Julliard, 1983 [avec Itzhok Niborski ; coll. 
« Archives »].
� Le Procès Eichmann.- Bruxelles, Éditions Complexe, 1989.
� Déportation et génocide, entre la mémoire et l’oubli.- Paris, Hachette, 2003 [1re éd. Paris, Plon, 1992 ; prix Henri-Hertz 
1992].
� L’Ère du témoin.- Paris, Plon, 1998,  Hachette 2002.
� Maurice et Jeannette. Biographie du couple Thorez.- Paris, Fayard, 2010.
� Mes années chinoises.- Paris, Stock, 2021. 
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Résumés des communications

Françoise Banat-Berger – « L’archiviste face aux mutations de l’accès aux archives »

Durant cette première partie de matinée, c’est la vision de l’accès aux archives du point de vue du droit qui 
est abordée. Cette question de l’accès aux archives empêché ou facilité par la réglementation est celle qui 
alimente le plus l’actualité des archives « interdites » ou secrètes. Je mentionnerai bien sûr la parution de 
l’ouvrage de Sonia Combe en 1994, Archives interdites : les peurs françaises face à l’histoire contemporaine, 
mais également, beaucoup plus récemment, les prises de position des historiens, juristes et autres usagers 
s’agissant de l’accès aux archives classifiées au titre du secret de la défense nationale, ou encore des articles de 
journaux pointant le difficile accès aux archives de la guerre d’Algérie ou encore, plus récemment, d’archives 
de ces derniers mois collectées dans les cabinets ministériels et devant livrer des informations sur, par exemple, 
les cabinets de conseil.

Pour autant, même si l’évolution des textes législatifs et réglementaires est fondamentale, celle-ci s’inscrit dans 
un contexte (la révolution numérique) qui impose de questionner bien plus largement la question de l’accès. 
De même, la simplification de l’accès aux archives ne peut pas uniquement se poser en termes de réduction 
des délais d’accès. Encore faut-il que les usagers sachent que les archives existent, et donc que des inventaires et 
autres outils d’explicitation soient réalisés, rendus accessibles aisément et soient enfin, ce n’est pas la moindre 
des gageures, compréhensibles et pas uniquement pour la communauté des chercheurs et autres usagers savants 
des archives. L’accès aux archives soulève donc de redoutables questions de démocratisation. Je propose par 
conséquent d’aborder ici ces différentes problématiques.

Ronan Bretel – Titre de la communication : « Les archives au temps du marché ou les équivoques du 
patrimonial »

Cette communication illustrera et examinera le tournant commercial des archives ces trois dernières décennies, 
en l’articulant autour de l’équivoque du patrimonial, renvoyant tant à leur intérêt d’histoire ou d’art qu’à leur 
patrimonialité au sens juridique du terme, c’est-à-dire à l’ensemble des biens d’une personne, physique ou 
morale, y incluant les droits et actions s’y rapportant.

Depuis un regard de juriste, nous dessinerons les trajectoires possibles de l’archive, coordonnées depuis la 
summa divisio archives publiques / archives privées. Nous décrirons à l’égard des premières les mutations du 
rôle de l’État, à la fois vers une politique de revendication intensifiée, mais aussi dans la dynamique d’une 
véritable politique de dialogue avec les marchands de papiers anciens et opérateurs de ventes volontaires. Le 
marché de l’art constitue en effet, à la fois un espace-temps de circulation commerciale de l’archive, mais aussi 
un acteur de sa double légitimation qui, dans l’articulation entre la patrimonialité culturelle et la patrimonialité 
économique – et particulièrement face aux incertitudes de qualification – n’endosse pas nécessairement les 
raisonnements de l’État, ouvrant dès lors au conflit, voire au contentieux.

Céline Guyon – « Quand la collecte change de support : la production nativement numérique »

La collecte est une mission fondamentale d’un service d’archives consistant à recueillir les archives sélectionnées 
pour être conservées sans limitation de temps. Elle se traduit par le transfert de la responsabilité de la 
conservation des archives, du producteur des documents au service d’archives. La collecte intervient à la fin de 
l’âge intermédiaire, une fois la durée d’utilité administrative des archives échue. 

Notre communication se propose d’interroger comment, dans l’environnement numérique, l’activité de 
collecte se transforme et voit son esprit même changer (Cotte, 2016), passant d’une activité de recueil de 
documents achevés à une activité de captation des données permettant la reconstitution, dans le temps long 
de la conservation, de l’archive. 
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Dans une première partie, nous reviendrons sur la généalogie de la transformation des archives nées 
numériques dans le temps long de la « transformation de l’économie de l’écrit et du traitement des données » 
(Gardey, 2008) afin de mettre en évidence la tension entre la vulnérabilité des écrits nés numériques et leur 
nécessaire permanence dans le temps en tant qu’archives. Dans une seconde partie, à l’appui d’exemples tirés 
de la pratique professionnelle des archivistes du réseau des services publics d’archives, nous aborderons les 
modalités de mise en œuvre de la collecte dans un environnement numérique. Enfin, dans une troisième 
partie, nous reprendrons à notre compte les propos de Jean Favier, directeur général des archives de France lors 
du VIIIe Congrès international des archives de Washington, en 1976 : « Tôt ou tard, il faudra créer l’archive et 
non plus se contenter de la recevoir ». 

− Cotte (Dominique).- « La culture numérique entre l’appréhension de l’oubli et la fabrication de la mémoire », in : 
Kairos, n° 2, 2017 [en ligne : https://revues-msh.uca.fr/kairos/index.php?id=213].
− Gardey (Delphine).- Écrire, calculer, classer, comment une révolution de papier a transformé les sociétés contemporaines 
(1800-1940).- Paris, La Découverte, 2016 [1re éd. 2008].

Christian Hottin – « Mutations de la collecte, nouvelles archives ? »

On se propose, dans le cadre de cette communication, de revenir sur les transformations intervenues depuis 
une trentaine d’années dans la collecte des archives en France. Définie comme étant l’entrée de la chaîne 
archivistique, la collecte ne jouit pas dans la littérature professionnelle du prestige dont est nimbé le classement, 
volontiers considéré comme étant le cœur du métier et le lieu où se niche la dimension la plus scientifique de 
l’archivistique. Envisagée comme un simple prélude au classement et à la communication, la collecte a fait 
l’objet par la profession d’une prise en main avant tout technique et juridique, fortement institutionnalisée 
pour tout dire. Les nombreuses mutations intervenues depuis trente ans (à commencer par celles des archives 
nativement numériques) sont toutefois loin d’épuiser la question. On se tournera ici principalement dans deux 
directions : d’une part, vers les réflexions conduites par des archivistes, en lien avec des chercheurs en sciences 
sociales, sur ce que collecter veut dire ; d’autre part, vers l’analyse des dynamiques des grandes collectes lancées 
ces dernières années, révélatrices d’un rapport nouveau entre institutions de conservation du patrimoine écrit 
et populations.

Jacques de La Porte des Vaux – « Les métamorphoses du droit d’accès aux archives publiques »

Le droit d’accès aux archives publiques a connu d’importantes évolutions. La détermination des modalités 
de son exercice relève, depuis 1979, de la compétence exclusive du législateur ; le principe de communication 
de plein droit des archives publiques a été consacré par le législateur en 2008 ; le droit d’accès aux archives 
publiques a, enfin, été constitutionnalisé en 2017.

Ces évolutions vont dans le sens de la reconnaissance d’un droit d’accès largement ouvert aux archives 
publiques. Pour autant, dans le même temps, cette reconnaissance sur le plan normatif masque de nombreuses 
restrictions d’accès aux archives publiques, qui émanent aussi bien du législateur que de l’administration. Ainsi, 
les métamorphoses que le droit d’accès aux archives publiques a subies posent les questions de l’effectivité de ce 
droit d’accès et de la nature des prérogatives de l’administration sur ses archives.

Nathalie Mallet-Poujol – « Le secret des archives : quelle légitimité ? » 

Le Code du patrimoine, tout en affirmant un principe de communicabilité de plein droit des archives, en 
verrouille temporellement l’accès par la fixation de délais de communication, aux fins de préserver un certain 
nombre d’intérêts protégés par la loi. Se pose pourtant la question de la légitimité de certains secrets d’archives. 
Est-il possible au citoyen de la remettre en cause, pour obtenir une ouverture moins tardive des fonds ? 
Plusieurs outils juridiques peuvent servir de levier à de telles revendications, tant dans le cadre d’un contrôle 
de constitutionnalité de ces délais ou de leurs conditions de prolongation que dans le cadre d’une demande de 
dérogation individuelle, pour les besoins de la documentation historique de la recherche. Cette intervention 
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se propose de les explorer pour en préciser la teneur, la pertinence et l’efficacité, à la lumière notamment de la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme sur la liberté d’expression et le droit d’accès à des 
informations détenues par l’État. 

Yann Potin – « Les passés du futur : les archives face aux entre-temps du patrimoine »

À rebours de l’imaginaire social et culturel qu’elles alimentent depuis plus de deux siècles, tout du moins en 
Europe, les fonds et documents d’archives n’ont cependant qu’un rapport indirect au « passé » dont elles 
sont censées être la trace. Leur survivance dans des présents successifs, comme la justification contemporaine 
de leur conservation, est en réalité inscrite dans une temporalité projective, et non rétroactive. Les archives 
ont en fait tout à voir avec les futurs possibles – d’un État, d’une société, etc. – y compris lorsque ceux-ci 
deviennent peu à peu présents : il s’agit alors pour ces temps présents à venir, ou en passe de l’être, de s’inventer 
des passés, comme de négocier avec eux, par le truchement des archives. Suspendues s’il en est dans ce que 
Patrick Boucheron (2012) et Marie Cornu (2023) – en des acceptions historiographiques et juridiques, certes 
différentes, mais complémentaires – nomment « l’Entre-temps », les archives sont tout à la fois intemporelles 
et atemporelles. Dans le contexte de l’histoire et du droit français des archives, avec quelques points de 
comparaisons internationaux, cette intervention entend cerner et sérier une part des temporalités multiples 
que la mise en archives patrimoniale provoque, impose et fait subir aux documents, matériels et numériques, 
susceptibles, ou non, de devenir des archives.  
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